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I AK  un  Décret  du  14  Mai  fur  la  vente  des  Biens 
Nationaux , titre  premier , art.  3 , vous  avez  déclaré 
que  la  quatrième  clade  des  biens  à vendre  fera  for~ 
mee  de  toutes  les  autres  efpèces  de  biens  , à l'exception, * 
des  bois  non  compris  dans  la  première  clajjc  fur  le f quel  s 
il  fera  flatue  par  une  Loi  particulière. 

Par  un  fécond  Décret  du  mois  de  Juin  , vous  avea; 
penfé  que  pour  ne  négliger  aucune  vue  , & pour  raf^' 
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fembler  autant  de  lumières  qu’il  étoit  poffible  fur  une 
queftion  aufti  importante , le  Comité  des  Domaines  fe 
réuniroit  aux  Comités  des  Finances , d’ Aliénation , de 
Marine  > de  Commerce  8c  d’Agriculture  comme  ayant 
des  intérêts  plus  diré&s  dans  la  difcuffion  de  cette 
queftion  d’Adminiftration  8c  ^Economie  politique. 

Elle  a été  agitée  pendant  deux  longues  Séances. 

Je  vais,  Meilleurs , avoir  l'honneur  de  vous  ex- 
poler  fuccinâfcment  les  principaux  motifs  dun  Projet 
de  Décret  que  les  cinq  Comités  m’ont  chargé  de  vous 
prcpofer. 

Les  Forêts  immenfes  dont  la  nature  avoir  couvert 
la  France , iembloient  devoir  concourir  toujours  à 
face  roi  flèment  de  fa  richeSc  , de  fou  indeiftrie  8c  de 

fa  grandeur.  v 

PuiJJance  Territoriale  5 elle  avoit  tout  ce  qu’il  faut 
\ l’Agriculture , au  Commerce,  aux  Manufactures, 
aux  Forges  , 8c  aux  Uknes  de  tout  genre. 

PuiJJance  Maritime  , elle  trouvoit  dans  les  Bois  fa 
Marine  marchande  8c  militaire  8c  toutes  fes  conf- 
truâio-ns. 

Nous  femmes  au  moment  de  perdre  une  grande 
partie  de  ces  avantages  5 fi  vous  ne  prenez  un  parti 
fage  8c  éclairé  pour  la  conferv.ation  8c  la  régénéra- 
tion des.  bois  dans  toute  letendue  du  Royaume. 

Sous  les  premières  Races  de  nos  Rois,  la  France 
couverte  de  Forêts  ne  fentit  pas  la  nccefficc  d une 
adminiftration  en  ce  genre  5 aufft  les  befoins  de  l'A- 
griculture naiflahte , 8c  le  défaut  de  règlemens , cou- 
vrirent d’ufages  le*  différens  Bois,  ou  plutôt  en  detrui- 
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tirent  une  partie  ; on  ne  longea  à leur  Gouvernement 
que  fous  le  rapport  des  Chaffès  ôc  des  Capitaineries . 
Une  Ordonnance  de  Philippe- le- Ha rdi  chargea  des 
Foreftiers  d’y  pourvoir. 

Bientôt  on  s’apperçut  quon  pouvoit  retirer  des 
Bois  de  très-grands  avantages , Ibic  pour  l’augmenta- 
tion des  revenus  de  la  Couronne  , lôit  pour  l’utilité  de 
la  Nation.  Aulïi-tôt  Philippe-le-Bel  en  confia  l’admi- 
niftrarion  à des  Maîtres  crées  à cet  effet. 

Les  Bois  furent  affez  mal  régis  pendant  long- 
temps; car  on  ne  ceffoit  de  les  défricher.  L’abon- 
dance de  cette  matière  première  fit  désigner  une 
économie  devenue  néeefiàire  dans  le  dernier  fiècîe. 
Cependant  François  Premier  appclloit  les  bois  la  ckofie 
la  plus  utile  & la  plus  requife  dans  le  Royaume. 

La  découverte  du  nouveau  Monde  change  tout- 
à-coup  les  idées  politiques  , préfente  la  néceffité 
d’un  Commerce  maritime  , &c  fait  fentir  combien 
les  Forêts  devenoient  précieufes  à l'Etat.  C/eft  à cette 
époque  qu’il  faut  reporter  l’interruption  des  défri- 
chcmens  , qui  jufqu’alors  avoient  été  encouragés. 

Henri  IV,  poffeffeur  paifible  d$  Trône , porta 
fes  vues  fur  l’adminiftration  des  Eaux  &:  Forêts , que 
de  concert  avec  Sully  , il  chercha  à vivifier.  Ce  fut 
l’objet  de  l’Edit  de  réformation  de  1597,  rendu, 
dit-il  , après  avoir  pacifié  fin  Royaume  > Us  Forêts 
étant  la  principale  partie  d’icelui  & de  fon  Domaine . 

Cette  Loi  refpire  la  fageffe  de  l’amour  du  bien 
public  qui  animoicat  Henri  IV  de  fon  Miniftre.  On 
ordonna  des  plantations  d’arbres  dans  chaque  yil- 
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lage  8c  près  des  édifices  publics.  Il  fe  trouve  encore 
de  ces  arbres  antique?  6c  utiles , qui  comme  par  droit 
de  naiflance  , ont  été  nommés  des  Sully  : 6c  en  les 
voyant  j il  eii  difficile  de  ne  pas  éprouver  un  forte 
de  refpeét  pour  les  feuls  témoins  vivans  qui  nous  ref- 
tent  de  fadminjftration  fage  de  ce  grand  homme. 

Louis  XIV  crée  fubitement  une  Marine  formida- 
ble. C’eft  alors  que  Colbert  porte  fes  regards  fur  les 
Forêts  domaniales.  Ce  rfeft  que  dans  les  maffi fs  de 
futaye  qu'il  trouve  ces  grands  arbres  propres  à la 
conflruclion  des  Vai fléaux.  Ce  n’efl:  que  dans  les  an- 
tiques Forêts  qu’il  efpère  conferver  les  précieufes  ref- 
fources  d’une  grande  Nation  qui  alloit  devenir  com- 
merçante 6c  maritime.  Dès-lors  l’exploitation  6c  Fa- 
ménagement  commence  à faire  fenfiblement  partie 
du  Droit  public  j des  règles  calquées  fur  les  anciennes 
Loix  pour  fixer  les  temps  6c  la  manière  de  couper  les 
Bois , font  rappellées  dans  une  Ordonnance  générale. 
Ce  genre  de  bien  eft  regardé  comme  fi  précieux  pour 
l’Etat , qu’on  gêne  même  le  droit  des  particuliers  , 
6c  qu’on  croit  pouvoir  reflreindre  dans  cette  partie, 
l'exercice  le  plus  naturel  , le  plus  légitime  , celui  de 
la  propriété  ; tant  les  Bois  font  un  objet  eflentiel  à 
ia  confervation  de  la  vie  6c  aux  befoins  perpétuels 
des  Sociétés  ; c’efl:  ce  qui  faifoit  dire  à F Auteur  de 
l’Ordonnance  de  1669,  que  les  Forêts  et  oient  la  plus 
noble  & la  plus  précleufe  partie  des  Domaines  de  la 
Couronne.  (1) 

En  delcendant  des  idées  générales  à des  vues  moins 
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(1)  Dans  tous  les  temps  &:  chez  toutes  les  Nations,  les  Bois  ont 
été  pais  au  rang  des  biens  les  plus  prcdeux.  Auili  voit  on  que  dans  les 
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c ehdues  , les  cinq  Comités  réunis  ont  penfé  qu'il 
étoit  néceflàire  de  conferver  les  grandes  mafles  de 
bois  dans  les  mains  de  la  Nation.  Les  motifs  qui 
doivent  porter  Tes  Repréfentans  a les  conferver  , le 
préfentent  en  foule  : l’intérêt  national , l’intérêt  de 
l'Agriculture  & du  Commerce , le  foutien  de  la  Ma- 
rine;  la  confervation  &:  la  régénération  des  Forets  \ 
les  conftruélions  les  plus  importantes , 1 augmentation 
allurée  du  revenu  public  & l’intérêt  du  Peuple. 

Et  d’abord,  Meilleurs ^ aliéner  les  Forêts,  en  li- 
vrer la  propriété  à des  particuliers , c’eft  les  vouer  a 
un  ufage  deftrucFeur;  c’eR  expcfcr  leFvoyaume  a voir 
augmenter  confidérabîement  & dans  peu  de  temps , la 
rareté  &:  la  cherté  des  bois,  c’eA  compromettre,  c elt 
perdre  dans  i j ans  une  des  rellources  les  plus  necef- 
faires  à la  France. 

Car  enfin  , Meffieurs , à qui  la  Nation  aliénera- 
t-elle  ces  grandes  mafles  ? Sera-ce  à des  particuliers  ? 
Mais , en  fuppofant  qu’il  y en  eût  ci  allez  riches  pour 
en  acquérir  de  grandes  parties,  le  feroient-ils  aflcz  pour 
attendre  plufienrs  années  le  revenu  fî  lent  des  bois , 
& pour  s aflreindre  à n’v  toucher  que  d’une  manière 
réglée  par  les  Loix  générales  ? D’ailleurs  pouvez- 

fiècles  les  plus  reculés , il  y avoir  déjà  d<^  perfonnes  piepcfées  pour 
veiller  à la  confervation  des  Bois.  Il  iurïBra  de  citer  le  quatrième  Roi 
des  Romains,  qui  réunit  les  forets  au  Domaine  public,  ainfî  que  e 
remarque  Suétone.  Une  des  loix  que  les  Decemvirs  empruntèrent  des 
Grecs , traitoit  de  glande , arboribus  £?  pecorum  pc  flu.^  F * établirent 
des  Magiftrats  pour  ^a  garde  Sc  la  confervation  des  forets.  Cette  corn- 
million  fut  fouvent  donnée  aux  Confiais  nouvellement  créés.  Bwulus  & 
Jules  U far  étant  Confcls , eurent  le  gouvernement  général  des^orêts  5 
ce  que  l’on  défignoit  par  les  termes  de  frovinciarr.  ad.  Sylvas  <S 
Colles*  ^ 4 
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vous  gêner  les  Citoyens  dans  les  jouiflances  de  leurs 
biens  ? Et  que  ferviroient  vos  (impies  Loix  de  police  ? 
L'intérêt  perfonnel  deviendra  bientôt  le  feul  confeil , 
l'unique  agent  de  leurs  opérations;  6c  vous  (avez  fi 
l'intérêt  perfonnel  régénéré;  fi  régoïfme  &c  les  be- 
foins  peuvent  attendre  î Non  , Meilleurs , vos  riches 
acquéreurs  moi  (Tonnèrent  en  peu  d années  6c  avec 
une  indiierétion  perfide  les  fruit:  des  fiècles  qui  fe- 
roient  Taifance  de  plufieurs  générations. 

Sera-ce  à des  Compagnies  que  vous  vendrez  ? Mais 
quelle  fomme  de  bien  public  pouvez- vous  efpérer 
de  ces  afTociations  mercantiles  qui  ne  calculent  que 

* ■ — ■ — — — — , » ■ ■ ~ 

(i)  Jugez  les  Compagnies  par  les  proportions  quelles  vous  font. 

La  première  offre  8,000,000  liv.  & demande  à partager  ce  qui , 
frais  prélevés , excédera  cette  fomme.  Elle  évalue  cet  excédent  à un 
million. 

Sa  part  feroit  donc  de 500,000  liv. 

A quoi  ajoutant  le  bénéfice  réfultarit  de  l’augmen- 
tation fuccefive  du  numéraire  qui  eft  annuellement  de.  9 3 6,000 
Les  bénéfices  de  cette  première  Compagnie  fe- 

roientpar  chaque  année  de 1,436,000  fiv. 

La  deuxième  propofe  de  donner  une  année  commune  prife  fur  1 5 
en  rétrogradant  & demande  le  tiers  de  ce  qui  excédera  cette  fomme, 
frais  prélevés». 

Si , d’un  côté  , elle  fe  reftraint  au  tiers  du  bénéfice , de  l’autre  elle 
réduit  le  produit  a&uel  des  Forets  A 5,800,000  liv.  par  l’effet  de 
l’année  commune  prife  fur  15,  & fon  bail  étant  de  cinquante  ans, 
fes  profits  feroient  annuellement  pendant  les  vingt- 
cinq  premières  années  de 1,378,000  liv. 

Et  pendant  les jyingt- cinq  autres  de 2,039,000  liv. 

Une  treifième  demande  un  bail  emphitéotique  des  Bois  doma- 
niaux , & offre  pendant  les  1 8 premières  années  le  revenu  a<$tiel  des 
Fortes  , pendant  les  20  fuivantes  un  million  d’augmentation  , & 
pour  le  refiant  du  bail  deux  millions. 

Ainfi  le  bénéfice  de  cette  Compagnie  feroit  pen- 
dant Jes  dix-huit  premières  années  de 2,684,000  liv. 

Et  pendant  les  vingt  autres  te 3,700,000  liv. 
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i) 

Ici  piofirs  (i)  ? Quelles  vues  de  profpcrite  &r  de  régéné- 
ration attendez  vous  de  ces  Capitaliftes  qui  ne  connoil- 
fent  que  le  prelent,  pour  qui  l’avenir  eft  une  chimère  , 
& le  bonheur  public  un  vain  fonge  ? 

Des  Capitaliftes  affociés , des  pofleiï'eurs  d’effets  pu- 
blics ; eun ï s , accoutumes  à tirer  de  gros  intérêts  de  leurs 
fonds , voudront  porter  leurs  fpéculations  fur  les  Bois. 
Le  meme  efprit  qui  travailloit  les  papiers  fur  la  place, 
travaillera  les  bois  dans  nos  Départemens.  Ainfi  , foie 
que  , créanciers  de  1 Etat,  ou  poftè lieu rs  de  numéraire  , 
ils  achètent,  loit  que  acquéreurs,  ils  veuillent  exploiter , 


Oh  cioit  pouvoir  fe  difpenfer  de  poufîer  les  calculs  de  ces  béné- 
fices jufqu’à  l’expiration  du  Bail. 

Une  quatrième  Compagnie  offre  5,000,000  liv.  net 
& Te  borne  à un  bénéfice  modefte  de 4^3  6,000  I. 

Enfin  une  cinquième  offre  5,500,000  liv.  par  chacune  des  dix 
premières  années  & 500,000  liv.  de  dix  ans  en  dix  ans  jufqua  la 
concurrence  de  8,000,000  liv. 


Ainfi  les  profits  de  cette  dernière' compagnie  feroient 
annuellement  de  ci  ...  . ' 


4,43  6,000 1. 


Et  cette  Tomme  feroit  fufceptibîe  encore  daccroifîement  par  l’a- 
mci.oiation  &I entretien  des  Forets,  dont  cette  Compagnie  rejette 
V-.S  frais  à Supporter  fur  le  Gouvernement  , frais  qu’efle  feroit  in- 
f:\ efîee  a multiplier,  puifqu’ils  augmenteroîent  fes  bénéfices. 


Maintenant  voulez-vous  combler  votre  effroi  ? Récapitulez  ce  qu’il 
conte; oit  a la  Nation  pour  cinquante  années  d’admiiiiftration , 
& prenez  la  moins  onéreufe  de  toutes. 

C-éffla  deuxième,  la  fomme  s’é^'ev croit  à . . . 85,41,5^000^ 
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vous  les  verrez  toujours  faire  la  loi  à tous  les  habi- 
tans  du  Royaume. 

S’agit-il  d’acquérir  ? Ils  tireront  parti  des  circons- 
tances. Une  grande  mafe  de  biens  nationaux  fera  mife 
en  vente  ; ils  auront  à vil  prix  les  propriétés  les  plus 
importantes  & les  plus  productives  . pour  lefquelles 
d’ailleurs  vous  n’avez  pas  des  bafes  folides  pour  l’ap- 
précia tion. 

Ils  auront  moins  de  concurrens  pour  les  grandes  ac~ 
quifitions , &:  dès-lors  un  prix  moindre:  Voilà  une 
perte  réelle  pour  la  Nation. 

11  n’en  eft  pas  des  Bois  comme  des  autres  propriétés, 
& fur-tout  à l’égard  des  futaies. 

Les  Compagnies  de  grands  Capitalises  ne  fpécuîe- 
ront  que  fur  la  fuperficie.  Ils  compteront  pour  rien  ou 
pour  peu  de  chofe  la  valeur  du  fond  qui , échappant 
à l’Impôt , fera  bientôt  abandonné , voué  à l’inculture 
a la  ftérilité  ( , • 

Croyez-vous  que  des  Capitalises,  que  des  Compa- 
gnies replantent  des  arbres , repeuplent  les  bois , ré- 
parent les  dégradations  ? S’aiTujettiront-ils  aux  lenteurs 
des  opérations  de  la  Nature?  Des  Sociétaires  que  la 
mort , les  conteSations , les  intérêts  divers  fépareront 
bientôt , ne  peuvent  avoir  cet  accord  de  vues , cet  en- 
femhîe  d’idées  qui  , s’élançant  dans  l’avenir  , confer- 
vent  les  propriétés  en  les  améliorant.  Non  , Meilleurs , 


( i ) Il  faut  2.00  ans  & de  grands  foins  pour  repeupler  les  futayes 
<]u’on  vient  d’abattre.  ✓ 
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l'interet  pcrfonnel  ne  connoît  pas  ces  fpéculations  loin- 
taines du  bonheur  public.  Une  Nation  feule  peut  avoir 
de  grandes  forêts , peut  feule  les  régénérer  , peut  feule 
s’occuper  de  leur  économie  de  de  leur  rétablifiemenr. 
Voyez  l'intérêt  perfonnel  armé  d’une  hache  , abattant 
vos  forêts , calculant  les  profits  , moilfonnant  en  un 
inflant  des  fiêcles  de  végétation  , &:  ruinant , par  les 
fpéculations  d’un  jour , toutes  les  efpérances  de  la  pol- 
térité.  L’intérct  national  eft  armé  d’une  bêche  ; il  re- 
peuple , il  régénère  , il  prépare  une  focceffion  de  jouif- 
fances  graduées  fur  les  befoins  publics.  L’intérêt  per- 
fonnel , même  bien  entendu  , n’efi:  qu’un  ufufruitier 
égoïïle  de  avide.  L’intérêt  national  eft  un  père  de  fa- 
mille prévoyant  de  indudrieux. 

C'eft  devant  cet  intérêt  national  que  fe  prefentent , 
en  traitant  cette  matière , les  befoins  cle  la  Marine  , 
ceux  des  Villes  de  des  Campagnes  , de  fur-tout  les  be- 
foins du  peuple  , fa  fobfiftance  journalière  qui  ne 
peut  être  allurée  que  par  une  provifion  fuffifante  de 
bois  dans  toutes  les  parties  du  Royaume. 

Des  apperçus  fuffiront , les  voici. 

Pendant  la  paix  , on  peut  e Pu  mer  à deux  millions 
de  pieds  cubes  de  bois , la  confommation  annuelle  des 
Àrfenaux. 

Il  faut  la  compter  double  pendant  la  guerre. 

La  Mârine  marchande  doit  confommer  de  4 à 5 
millions  de  pieds  cubes  ; vous  confommerez  encore 
plus  de  bois  quand  les  Canaux  de  navigation  feront 
ouverts  mais  dans  l’état  aéhiel  , for  cette  quantité 
donnée,  Htalie  , l’Albanie  Turque,  la  Corfe  de  les  dit- 
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fcrens  Etats  du  Nord , nous  fourniflent  plu  s du  tiers* 
ôc  la  prefque  totalité  des  mâtures  ; de  forte  que  no 
approvifionnemens  peuvent  être  facilement  interceptés 
pendant  la  guerre  , dans  la  Méditerranée  , dans  la 
Baltique  Se' dans  la  Manche. 

Ainfi  en  favorifant  l’importation  des  bois  étran- 
gers pendant  la  paix  , nous  avons  le  plus  grand  inté- 
rêt à faire  enforte  que  nos  reflources  intérieures  puif- 
lent  nous  luffire  pendant  la  guerre. 

Or  , comment  parviendrez-vous  à vous  fuffire  à 
vous-mêmes  dans  le  temps  où  les  calamités  de  la  guerre 
rompront  vos  communications  avec  l’Étranger  , fi  ce 
n’efi  par  une  bonne  adminiftration  des  forêts  ; en  em- 
pêchant le  démembrement  des  grandes  mafles , le  dé- 
frichement des  terres  boifées  dans  les  montagnes  *,  en 
favorifant  par  des  encouragemens  les  femis  de  glands, 

par  des  aménagemens,  la  confervation  des  maffifs; 
en  excitant  les  plantations  dans  les  grandes  propriétés  ; 
en  provoquant  fa  recherche  fk  l’exploitation  des  mi- 
nes de  charbon  de  terre , ôt  la  confommation  de  cc 
combnilible  («)? 

Si  des  befoins  impérieux  de  la  Marine  marchande 


( 1 ï L’Atfemblée  Nationale  s’eft  occupée  déjà  des  moyens  de  ré- 
pandre dans  l’intérieur  de  l’Empire  l’ufage  du  Charboii  de  terre  & 
c eil  efc  partie  pour  faciliter  le  traniport  de  celiti  qu’on  tire  des 
Mines  de  Montcenis , qu’elle  a cherché  à accélérer  l'achèvement  du 
canal  du  Charolois  : ce  c^ial  joignant  la  Saône  & la  Loire , établira 
la  communication  la  plus  étendue  entre  l’Océan  &:  la  Méditerranée. 
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&■  militaire  , vous  p allez  aux  befoins  plus  urgens  &: 
plus  u fuels  des  conftruélions  des  villes  &:  des  cam- 
pagnes  i aux  confommations  des  ulines  à feu  &:  des 
lalines , des  pays  de  vignobles  & des  pays  de  minots  i 
vous  fendrez  ensore  plus  la  nccefllté  de  confervçr  dans 
les  mains  de  la  Nation  une  grande  malle  de  bois. 

.Que  fera- ce  encore  , ü l’on  ajoute  à ces  confomma- 
tions déjà  exceffivcs  , celle  plus  exceflîve  encore  que 
le  luxe  moderne  fait  dans  les  grandes  Ci^és , où  l’on 
accapare  tous  les  beis  qui  peuvent  y arriver  : ce  qui 
influe  de  proche  en  proche  lur  leur  prix  dans  les  Pro- 
vinces , &:  plus  encore  lur  la  pénurie  prochaine  des 
bois  dans  le  Royaume  ? 

Et  c’eft  ici  5 Meilleurs  3 que  fe  prèfente  l’intérêt  du 
peuple  : car  fans  bois  ^ point  de  pain  ; le  prix  du  bois  eft 
déjà  au-ddîus  des  facultés  des  habitans  des  campagnes 
& du  peuple  des  villes,  (i)  De  ce  mal  proviennent  les 
privations  du  nécelîaire  pour  les  artifans  des  villes  la 
multitude  des  délits  , les  procédures  5 les  condamna- 
tions qui  furpaflent  quelques  Mis  pour  les  liabicans  des 
campagnes , la  fomme  des  impôts  a & qui  les  plongent 
dans  la  rnifère. 

D’après  ces  diverfes  confidérations  3 les  cinq  Comités 
réunis  ont  penfé  qu’il  importoit  aux  befoins  du  Royau- 


(i)  Il  n’eu  cependant  pas  inutile  d’obferver  que  pour  encourager 
les  plantations , le  bois  doit  être  fouteau  a tin  taux  modéré  & tel  que 
le  Peuple  ne  le  paye  pas  trop  cher  fans  cependant  que  le  planteur  fe 
voye  privé  des  avantages  qu’il  doit  fe 'promettre. 
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me  de  conferver  les  grandes  maflès  de  forêts , Je  n’ex- 
cepter de  cette  loi  générale  que  les  parties  de  bois 
éparfes  contenant  i 50  arpens  8c  au-deflous  , 8c  cette 
partie  de  bois  a'  vendre  peut  fe  porter  a environ  400 
mille  arpens. 

Perfonne  n'ignore  que  les  bocquetaux  expofés  trop 
fou  vent  aux  dégâts  des  beftiaux  8c  aux  délits  de  tout 
genre  5 par  leur  voifinage  des  héritages  des  particu- 
liers j ne  peuvent  produire  un  revenu  proportionné 
aux  frais  de  garde  qu  ils  exigent , ni  occuper  entière- 
ment un  gardien  ; aufli  les  anciennes  Ordonnances  en 
avoient  quelques  fois  permis  l’aliénation  à perpétuité. 

Mais  les  grandes  malles , il  raut  le  répéter  , ne- peu- 
vent appartenir  qu  a une  Nation  , parce  qu’elle  feule 
étant  immortelle , améliorera  , repeuplera  8c  vivifiera 
cette  belle  propriété  par  des  aménagemens  bien  enten- 
dus ; en  augmentera  les  revenus,  empêchera  l’accapare- 
ment des  bois , confervera  les  futaies , 8c  aflurera  ainli 
à tous  les  habitans  du  Royatfme  une  plus  grande  abon- 
aar.ee  de  cette  matière  de  premier  befein. 

Ici  fe  préfente  la  grande  obje&ion  de  ceux  qui  fol- 
licitent  l’aliénation  totale  des  bois  8c  forêts.  « C’eft  une 
SJ  bonne  opération  , dit- on,  d’éviter  les  frais  de  Régies 
>s  c’eft  encore  une  meilleure  opération  d’échapper  à 
ss  l’adminiftration  ancienne  qui  a ruifié  les  forêts , 8c 
s>  qui  achèvera  bientôt  de  les  perdre;  une  adminiftra- 
ss  tion  nouvelle  aura  toujours  de  grands  inconvénients  ; 
s>  8c  repeuplera  moins  facilement  que  l’intérêt  adif  des 
» particuliers  , devenus  propriétaires  de  ces  biens, 
« divifés  >’ . 
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Que  d’erreurs  dans  ce  peu  de  mots  ! Y'cndre  les  biens 
pour  éviter  les  frais  de  culture  8c  de  régie,  eft  un  a&e 
qui  , dans  un  particulier  , feroit  caradérifé  de  dé- 
mence. Seroit-il  un  ade  de  fagefîe  pour  une  Nation? 
Nous  ne  le  penfons  pas  ; car  c eft  une  grande  erreur 
de  croire  que  l’adminiftration  des  bois  ne  puifle  pas 
s’améliorer. 

Ce  ne  font  plus,  il  eft  vrai , ces  forêts  antiques  dont 
les  reffources  étoient  immenfes  ; des  landes  ftériles , 
des  arbres  épars  8c  dégradés , des  balivaux  languiftants 
ont  remplacé  dans  une  partie  de  nos  forêts , ces  maffifs 
& ces  belles  tiges  qui  promettoient  à la  Marine  8c  aux 
conftrudions  de  tout  genre  des  fecours  abondans  .dans 
quelques  lieux , on  diroit  que  la  nature  j trop  long- 
temps contrariée  par  les  abus , fe  refufe  à la  repro- 
dudion. 

Aux  caufcs  de  dépériflement  qui  proviennent  de 
l’intempérie  des  faifons  , 8c  du  cours  naturel  des  cho- 
fes,  fe  joignent  des  caufes  artificielles  plus  funeftes  en- 
core ; telles  que  l’habitude  de  trop  laiffer  vieillir  les 
arbres,  8c  d’en  faire  une  confommation  trop  confidé- 
rable  : la  caufe  des  dégradations  com miles  dans  les  fo- 
rêts par  des  riverains , 8c  par  les  Gardes  même , eft  en- 
core plus  fenfible. 

Il  y a quelques  années,  que  M.  de  Calonne  voulant 
faire  reftburce  des  bois , chargea  des  Corn  miliaires  de 
vifiter  les  principales  forêts  du  Pvoyaume , 8c  de  raf- 
fembler  les  inftrudions  propres  à en  faire  connaître  le 
véritable  état. 

Que  réfuita-t-il  de  leurs  travaux  , exagérés  fans 
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doute  , parce  que  M.  de  Galonné  propofoit  alors  aux 
Notables  --de  vendre  tous  les  bois  de  la  contenance  de 
400  arpens  de  au-deflous  ? 

Les  forêts  du  Domaine  font  dans  un  état  de  dégra- 
dation manitefte.  (1)  On  ne  trouve  prefque  plus  de  fu~ 
taie  dans  un  grand  nombre.  Dans  d’autres  _>  on  n’a  pas 
même  fuivi  l’Ordonnance  , un  Jeul  arbre  fur  le  taillis 
n’a  pas  été  confervé.  Ailleurs  on  ne  voit  plus  que  des 
terres  raines  & vagues  , à la  place  des  bois  précieux  qui 
couvraient  ces  terreins  immenfes.  Ici  le  loi  des  forêts 
a été  défriché  par  des  ufurpateurs  ou  donné  à cens 
par  des  Ofiiciers  chargés  de  les  conle*ver  , (de  ce  qui 
a été  confervé  de  forêts  précieufes  eft  entré  dans  les 
appanages  de  dans  les  échanges.  ) Là  les  coupes  en  jar- 
dinant , que  la  Loi  avoit  fi  févèrement  prolcrites , ont 
été  pratiquées  dans  plufieurs  forêts  , avec  une  indiferè- 
tioa  qui  a dégradé  fenüblement  cette  propriété  que 
îon  devrait  regarder  comme  facrée  , t^nt  elle  eft 
néceiiaire  aux  befoins  publics  de  individuels  de  toute 
efpèce. 

Quoiqu’il  en  foit , de  lexaétitude  ou  de  l’infuffifance 
de  ces  recherches  , que  nous  favons  n’avoir  pas  été 
portées , à beaucoup  prés  dans  tous  les  lieux  où  elles  dé- 
voient s’étendre,  de  qui  fembient  avoir  été  bornées  aux 
forêts  qui  pouvoient  préfenter  un  état  de  dégradations 
il  n’eft  pas  moins  vrai , & nous  le  répétons , que  quand 
la  nature  a été  épuifée  par  une  fuite  d’abus  trop  réels , 


(1)  Page  z du  Mémoire  furies  Forêts  domanial^. 
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elle  rte  peut  Te  régénérer  elle-même , fi  elle  n'eft. 
fecourue  par  les  moyens  cle  la  culture.  Perfonne  n'i- 
gnore que  dans  les  fols  les  plus  fertiles , les  bois  fe  dé- 
peuplent à la  longue  , fi  Ion  ne  veille  à leur  régénéra* 
tion.  Dans  les  mauvais  terreins , le  dépeuplement  eft 
plus  prompt , 6c  la  régénération  plus  lente  & plus  dif- 
ficile. 

Ajoutez  à ces  inconvéniens  Ceux  des  coupes  mal 
faites , des  bois  mal  abattus , des  droits  d’ufage  deve- 
nusfi  abufifs , 6c  le  prétexte  de  mille  dévaluations  par- 
tielles qui  épuifent  la  belle  futaie,  6c  rongent  à la  pre- 
mière fève  les  jeunes  recrues. 

Ajoutez  encore  le  défaut  de  clôture  , d’ouverture 
des  folles  6c  de  defsèchement , la  négligence  6c  les 
délits  des  Gardes  , occafionnés  par  la  parcimonie  mile 
dans  leur  nombre  6c  leurs  falaires,  eu  égard  à l’éten- 
due des  terreins  confiés  à leur  garde. 

Qui  peut  entreprendre  de  faire  difparoître  de  pareils 
abus?  Qui  peut  tenter  une  régénération  aulfi  difpen- 
dieufe  , aulli  longue , auffi  pénible  que  celle  des  forêts 
du  Royaume,  fi  ce  n’ell:  une  Nation,  d’après  des  bafes 
d adminiftration  fondées  fur  l’utilité  publique  , 6c  fur 
l’expérience  la  plus  éclairée.  De  pareilles  entreprifes 
font  au-delTus  du  courage,  des  relfources  6c  des  prin- 
cipes des  particuliers  comme  des  compagnies. 

Vous  en  feriez  convaincus  bientôt,  fi  je  vouspréfen- 
tois  un  fimple  apperçu  des  moyens  de  régénération  de 
cette  branchelmportante  du  Domaine  public. 

Rapport  j &c.  B 
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Faire  faire  la  levée  exa&e  des  plans  ( i ) tant  gé- 
néraux que  particuliers  des  bois  & forêts , diftinguer 
les  nouveaux  aménagemens , en  marquer  les  divifions , 
ordonner  le  rétablilfement  des  véritables  circonlcrip- 
tions , &:  la  réunion  des  terreins  qui  en  ont  été  diftraits 
fous  divers  titres  & prétextes  ; 

Ordonner  de  nouvelles  clôtures  de  haies  ou  de  foflfés^ 
pour  les  garantir  des  invafions  de  tout  genre  > 


(i)  On  ne  peut  fe  difTimuler  la  nécefïîté  de  Plans  qui  montrent  la 
pofition  & l’étendue  de  chaque  Forêt  en  la  faifant  connoître  fous 
les  difFérens  rapports  quelle  peut  préfenter  à l’utilité  publique. 

Il  ne  fuffit  donc  pas  d’avoir  la  figure  de  ces  Forêts  Nationa- 
les féparément  prifes , il  faut,  pour  combiner  la  marche  de  leur  régime, 
fe  procurer  une  defcription  qui , en  déterminant  i’enfemble  des  Bois 
d’un  Département  & même  du  Royaume,  montre  la  pofition  relative 
de  chacun  de  ces  bois  , en  indiquant  le  parti  le  plus  avantageux  qu’on 
puiffe  en  tirer. 

Cette  Carte  générale  des  forêts  devient  facile  & peu  difpen- 
dieufe  à établir  5 car  il  exifte  des  matériaux  immenfes  qu’il  ne  s’agit 
que  d’employer,  & M.  Chanlaire  , Représentant  de  la  Commune  de 
Paris  a dei»é  fur  ce  point  des  effais  fatisfaifans  que  les  reffources 
de  fbn  porte-feuille  le  mettent  à même  d’étendre. 

L’objet  du  travail  de  M.  Chanlaire  eft  d’obtenir  une  defcription 
tellement  détaillée  des  Forêts  qu’on  puiffe  y reconnoître  , non- feu- 
lement chaque  pièce  de  bois  particulière  , mais  encore  les  coupes 
différentes  qui  la  forment  & les  années  de  leur  exploitation.  Ce  tra- 
vail fe  lie  à celui  annoncé  par  les  Auteurs  de  l’Atlas  national , qui 
fans  commotion  comme  fans  dépenfes , parole  devoir  promptement 
mener  à l’opération  fi  nécefTaire  du  cadaftre. 


•v 
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Tt) 

Repeupler  les  terreins  dévalués  en  affeétant  à ce 
repeuplement  le  produit  des  amendes,  ou  une  fomme 
du  produit  des  bois  5 

Cantonner  les  ufagers  , & reporter  les  ufages  fur 
des  parties  ifolées  ou  féparées  , pour  interdire  l’entrée 
des  forêts  aux  ulagers  „ ou  plutôt  à ceux  qui  font  tou- 
jours tentés  d’abufer  ; 

S occuper  du  fort  des  Gardes , de  manière  à ne  pas 
les  engager  à fe  payer  , par  leurs  mains  , de  lavarice 
que  l’ancien  régime  avoit  mife  dans  leur  attribution 
pécuniaire  5 

Enfin , régler  les  coupes  de  manière  à ne  pas  laifler 
fubfifter  des  futaies  au-delà  du  terme  que  la  nature  du 
fol  paroit  le  comporter , &:  faire  de  nouveaux  aména- 
gemens  dans  les  forets , de  manière  à laifier  des  mafîîfs 
de  futaies , régler  le  furplus  depuis  un  âge  jufqu’à 
un  autre  âge  déterminé  , félon  la  qualité  des  terreins, 
des  dfences  d’arbres , & les  confommations  locales..,.. 

Qui  remplira  toutes  ces  vues  de  bien  public  ? Nous 
vous  lavons  déjà  dit  5 des  particuliers  même  très-opu- 
lens , & des  compagnies  de  Spéculateurs  & de  Capita- 
ines ne  pourront  y parvenir.  Jettez  un  coup  d’œil  fur 
les  bois  des  particuliers  & fur  ceux  des  Communautés, 
voyez  leur  maniéré  de  jouir , voyez  les  coupes  que  Té- 
goifme,  inféparable  de  l’adminifiration  particulfère  , a 
mife  dans  ces  exploitations.  Vous  y appercevrez  bien 
moins  les  moyens  de  perpétuer  leurs  revenus , que  ceux 
de  l'augmenter momentanément. 

Qui  eft-ce  qui  pourra  ou  qui  voudra  , fi  ce  n’eft  une 
Nation , aflîgoer  les  fonds  confidérables  qui  font  nécef  • 
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faites  à l’entretien  , à la  gsrde  des  forêts , 5c  fur- tout  à 
leur  repeuplement , 5c  reculer  les  jouilfances  que  les  fu- 
taies promettent  pour  l’avenir. 

N'imitcz  pas  ce  Miniitre  infouciant  5c  égoïfte , 
comme  l’ancien  régime,  qui  étant  averti  du  dépérif- 
fement  prochain  des  bois , répondit  qu’il  étoit  fans  in- 
quiétude fur  cet  objet , que  des  l’inftant  que  cette  pro- 
duction deviendroit  encore  plus  rare  5c  à plus  haut 
prix  j tous  les  propriétaires  s’occuperoient  de  planta-/ 
tions , 5c  que , par  ce  moyen  , l’abondance  fuccéde- 
roit  bientôt  à la  difette. 

C ci\  bien  là  la  réponfe  aveugle  du  defpotifme  qui 
dévoroit  toujours  , comptant  fur  des  reproductions 
auflî  promptes  que  (es  volontés  ; comme  fi  la  nature 
reproduifoit  des  bois  ep  auffi  peu  de  temps  que  des 
moilfoiis  s comme  fi  la  révolution  d’un  ficelé  étoit  aufïi 
fubite  que  celle  de  chaque  année.  Rappeliez  plutôt 
cette  prédiction  tle  Colbert  qu’il  répétoit  fi  fottvent  à la 
fin  du  dernier  fiêcle  : la  France  périra  tôt  ou  tard  par  la 
difette  des  bois . 

Non  , Meilleurs , cette  crainte  d’un  grand  Miniftre 
ne  fs  réaiifera  point , fi  vous  décrétez  que  les  grandes 
mafles  de  bois  feront  eonfervé’s  fous  un  régime  que 
vous  établirez  fur  de  nouveaux  principes. 

Comment  pouvez-vous  craindre  la  difette  des  bois , 
fi  vous  faites  rentrer  dans  le  Domaine  national,  les  bois, 
en  engagement , en  échange  j ou  aux  appanagiftes , 5c 
fi  vous  réunifiez  les  bois  Eccîéfiaftiqucs  à ces  grandes 
propriétés. 

ï.cs  Comités  réunis  ont  étéfrappés  de  la  néceffité 


II 

d’établir  une  adminiftration  centrale  , & une  furveil- 

* * 

lance  univcrfelle  , qui  a (Turc  le  meilleur  ordre  poffi- 
bledans  l’adminiftrarion  des  forêts,  &r  qui  prépare  par 
leur  amélioration  , des  reûTources  devenues  malhcureu- 
fement  trop  néedfaires  à la  France  : ils  n’ont  pas  cm 
qu’il  fut  difficile  de  tracer  des  moyens  efficaces , foit 
pour  faire  aux  anciennes  Loix  les  changemcns  que  le 
temps  a rendu  nécefiaires , foit  pour  ranimer  la  vigi- 
lance des  Diftrids  & des  Départemens  fur  la  révé- 

f . ■ ' L dD 

neration  l’exploitation  des. Forêts  -,  foit  enfin  pour 
concentrer  Fadminidratioa  économique  dans  un  petit 
nombre  de  porfonnes  bien  choiûes.' 

Bientôt  un  Rapport  des  mêmes  Comités  réunis  vous 
préfentera  les  moyens  propres  à remédier  aux  diffê- 
rens  abus  &:  délits  commis  dans  les  Forêts , la  réforma- 
tion des  difpofrtions  de  l’Ordonnance  de  1669  >*  qtfi 
peuvent  ou  nôtre  pas  fufceptibles  de  s’appliquer  à 
Fétat  a duel  de  I’A  dm  inift  ration  des  bois  , ou  avoir 
fait  naître  des  inconvéniens  reconnus  par  l’expérience. 

Eli-il  donc  fi  difficile  d’appercevoir  des  .hafes  d’uns 
bonne  administration  forefliêre? 

L’Ordonnance  de  1 669  , avoit,  au  milieu  des  .dit 
pofitions  propres  à réprimer  une  partie  des  défordres 
exifhns.  alors  , d’autres  clifpofitions  funefles  , elles 
font  connues  j des  amis  font  nés  de  la  fucceffion  des 
temps  j on  vous  les  a dénoncés-  ; inexpérience  nous  a 
montré  de  nouveaux  abus  dans  l’emploi  même  de? 
précautions  prifes  pour  les  prévenir  : eh  bien  ! vousré» 
formerez  cette  Ordonnance  facilement. 

Les  fondions  d’Adminiftrateur  étoient  réunies  à 

a 3, 
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celles  de  Juges.  Vous  faites  difparoître  par  le  nouvel 
Ordre  Judiciaire  le  danger  de  la  cumulation  des 
Pouvoirs. 

Le  défaut  de  refponfabilité  des  Adminiftrateurs  amc- 
noit , favorifoit  des  négligences  coupables.  Vous  avez 
fait  difparoître  ce  vice  de  l’ancienne  adminiftration. 

L’infufRfatïce  des  traitemens  attachés  à des  fonc- 
tions fans  relief  ni  profit , introduisit  des  voyes  illi- 
cites pour  les  rendre  lucratives.  La  furvçillance  des 
Citoyens  eft  ouverte  utilement  fur  les  Adminiftra- 
teurs &:  les  Juges  temporaires. 

La  fupprefîion  totale  des  Maîtrifes  eft  un  des 
moyens  de  rétablir  un  meilleur  ordre  , d après  le 
vœu  de  vos  Commettant  j votre  Comité  de  Cons- 
titution les  abolit  par  fon  projet  d^Ordre  Judiciaire, 

L’inftru&ion  des  Procès,  la  pourfuite  desgrands  délits , 
lesqueftions  de  propriété,  étant  renvoyées  aux  Ju  ge$ 
ordinaires  , une  adminiftration  centrale  s’occupera, 
fous  Imfpe&ion  des  Diftrids  6c  des  Départemens  (i). 


( i ) Il  feroit  impoflible  que  les  Corpt  adminiftratifs  des  Départemens 
& des  Diftri&s  fe  chargeaient  des  foins  aflidus  & journaliers  qu’exige 
le  régime  des  Forêts. 

La  bonne  adminiftration  des  Bois  qu’il  importe  a 1 Etat  d éta- 
blir, contrariera  fou  vent,  pour  procurer  un  avantage  général , l’intérêt 
particulier  d’un  Département  — les  approvifionnemens  des  grandes 
Villes  doivent  être  pris  en  conlidération  } car  il  s’agit  ici  de  pourvoir 
aux  befoins  de  tous  les  Citoyens  de  l’Empire  , 8c  peut-être  y au- , 
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de  raffiettre  des  ventes , des  rccollcmcns  , des  vifiics , 
des  repeuplemens , des  nouveaux  aménagemens , 6c 
fur-tout  de  cette  Police  journalière  plus  exa&e , plus 
locale,  6c  plus  aflidue  que  celle  des  Tribunaux. 

11  y a lieu  d’efpérer  que  cette  forme  nouvelle 
d’adminiftration  , dont  vous  vous  réferverez  de  fixer 
tous  les  détails,  opérera  le  bien  , écartera  les  inconvé- 
niens  d’un  régime  verfatile  &c  funefte,  préviendra  les 
abus,  fera  ceflertoutes  les  plaintes  , raffurerala  Marine 
6c  le  Commerce,  6c  rétablira  enfin  un  meilleur  ordre 
dans  la  plus  belle  propriété  qu’une  grande  Nation 
puifîe  6c  doive  conferver. 

Avant  que  de  vous  préfenter  le  Projet  de  Décret , je 
dois  vous  faire  part  de  l’objeélion  arithmétique  qu’on 
a fait  beaucoup  valoir  dans  les  Séances  des  Comités 
réunis. 

ce  On  a befoin  de  vendre  les  bois , dit-on , dans 
l’intérêt  de  nos  Finances.  Il  -eft  indifpenfable  pour 
une  Nation  , comme  pour  les  particuliers  , de  payer 
les  dettes  ; un  déficit  à combler  , des  Finances  de  • 


roit-il  du  danger  de  ne  confier  qu’à  quelques  individus  les  intérêts 
qui  font  communs  à tous. 

Les  Départemens  étant  inégalement  peuplés  de  Bois , n’auroit-on 
pas  a craindre  de  voir  le  Corps  Adminiftratif  d’un  Département 
boifé  empêcher  les  moyens  d’exploitation  pour  maintenir  le  bois  à 
un  bas  prix  dans  Ton  étendue,  ce  qui  nécefi'iteroit  une  difette  dans  les 
Départemens  voifins , dont  on  feroit  ainfi  manquer  i’approvifiorv» 
aement» 

( B 4 


H 

Charges  &:  d’Offices  fupprimés  à rcmbourfer  , enfin , 
vos  dettes  exigibles  fe  portent  à T9  cent  millions.  Les 
Bois  font  donc  un  objet  néceflaire  à aliéner.  D’ail- 
leurs en  aliénant  les  bois  , vous  augmentez  la  matière 
impofable,  » 

- « » • 

Cette  cbje&ion  a paru  trop  foible  pour  arrêter 
l’opinion  des  Comités  réunis  , mais  afîez  forte  pour 
devoir  être  réfutée. 

i°.  Il  y a dans  lesmaifons,  bâtimens,  métairies, 
propriétés  Se  biens  cultivés  du  Domaine  Se  du 
Clergé  une  plus  forte  valeur  que  celle  de  nos  dettes. 
Si  cela  n était  pas,  la  Nation  feroit  bien  à plaindre  pour 
la  dette  publique  ; mais  un  fimple  apperçu  du  Co- 
mité de  F Aliénation  préfente  beaucoup  plus  de  deux 
milliards  de  valeurs , dans  les  biens  corporels  natio- 
naux à vendre  , en  exceptant  les  Bois. 

U y a de  plus  une  fomme  afïez  confidérabîe  à re- 
tirer de'  quatre  cent  mille  arpens  de  bois  difponi- 
bles.  Le  befoin  d’aliéner  tous  les  Bois  eft  donc 
chimérique, 

2q.  En  principe  d’économie  publique  ou  particu- 
lière, il  faut  d’abord  aliéner  les  Biens  les  moins  précieux, 
les  propriétés  les  plusonéreufes  & celles  qui  dépérirent 
nécefiTairement.  Les  Bois  font  les  propriétés  les  plus 
précieufes  Se  ne  font  qu’augmenter.  Les  maifons , les 
bâtimens , les  ufines  Se  les  terres  cultivées  fufceptibles 
d’une  dégradation  néceffitent  des  dépenfes  d’çrn- 
trçtien. 
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Dans  aucun  cas , quelque  urgent  quon  le  fup- 
pofe  , la  Nation  ne  doit  s'exproprier  des  Bois  6c 
Forêts  qui  forment  le  vrai  Domaine  public. 

3°.  Vendre  les  Bois  n’eft  pas  augmenter  la  matière 
impofable. 

Une  légère  réflexion  peut  convaincre  de  cette 
vérité. 

Si  les  bois  font  coupés  6c  non  défrichés  , com- 
ment le  Propriétaire  payera-t-il  un  impôt,  ne  recueil- 
lant aucun  fruit  ? 

y 

Au  fond  vous  penferez  peut-être  que  l’impôt  an- 
nuel fur  les  bois  eft  difficile , pour  ne  pas  dire  im- 
poffible  à établir  , parce  qu’il  n’y  a pas  de  bafe  folide 
pour  l’affieoir  , les  bois  ne  donnant  des  revenus qtva- 
près  un  certain  période  de  temps.  L’impôt  établi  par 
année  engageroit  d’ailleurs  le  Propriétaire  à couper  , 
à détériorer,  pour  payer  l’impôt  par  4e  produit 
même  du  Bois.  Il  n’y  a peut-être  fur  ce  point 
d’autre  moyen  que  d’impofer  fur  les  coupes  6c 
faire  diminuer  cette  difpofition  à mefure  que  les 
coupes  feront  retardées,  parce  que  dans  ce  retard, 
on  trouvera  toujours  6c  bien  au-delà  (i) , la  va- 


(i)  Exemple  d’après  M.  Duhamel, 


Un  arpent  à vingt  ans  donne  ci zoôl.  » w 

A z y ans  il  donne  . . , . • 3 3 z *>35 

A 3.9  ans  il  donne  548  n x> 


\ 
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leur  de  l’impôt  quon  anroit  prématurément  perçu. 

4°.  Si  vous  décidiez  l’aliénation  totale  des  forêts  du 
Royaume , vous  arrêteriez  l’aliénation  des  autres  biens, 
vous  obftrueriez  le  Commerce  &c  vous  auriez  vous 
mèmès  après  une  convulfton  funefte,  paralyfé  les  opé- 
rations les  plus  inftantes  5c  les  plus  nécefïairês. 

En  cinquième  lieu , vous  pouvez  faire  une  fource 
de  revenus  pour  la  Nation  par  TAdminidration  na- 
tionale des  Bois.  Ou  font  donc  les  bons  Citoyens  qui 
voudroient  confeiller  à la  Nation  d’aliéner  un  fond 
de  première  nécedîté  qui  peut  porter  dans  peudam 
nées  environ  trente  millions  de  revenu  , avec  un  fyf- 
tème  afl*iré  de  régénération  5c  de  repeuplement  des 
Bois  ? 

C’eft  à vous , Meilleurs , à calculer  dans  ce  moment , 
les  dangers  réfultans  du  projet  de  livrer  aux  particuliers 
la  propriété  de  toutes  vos  forêts.  Dans  quel  état  avez- 


De  ce  point  de  vérité  ilréfuîte  que  les  bois  exploités  à 30  ans  ^ 
& impofés  Car  la  coupe  , rendent  un  impôt  plus  confidérable , puif- 
cjue  ces  bois  font  prefque  tiercés  de  valeur  dans  fefpace  de  dix 
ans. 

Un  autre  point  de  véricé  , c*eft  que  de  à 30  ans,  îes  bois 
augmentent  dans  une  proportion  tellement  confidérabîe  , que  pour 
déterminer  les  Propriétaires  à reculer  leurs  jouidances , il  feroit  avan- 
tageux de  diminuer  graduellement  la  quotité  de  l’impôt , diminu- 
tion qui  ne  feroit  que  fiélive  , puifque  l’augmentation  du  produit  d« 
la  matière  impofable  néceiliteroic  celle  de  l’impôt  à percevoir. 
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vous  trouvé  la  Nation  ? Ne  l’avez  vous  pas  vue  dans 
un  enthouïïafme  funefte  pour  les  jouilfances  viagères , 
dans  l'immoralité  des  tontines  6c  des  loteries  ? Atten- 
dez donc  que  l’efprit  public  foit  formé , que  les  idées 
de  propriété  s’améliorent , que  les  vues  d’adminiftra- 
tion  économique  s’élèvent , 6c  lailîez  à la  Nation  , en 
attendant  cette  heureule  époque  , de  grandes  proprié- 
tés publiques  6c  indi viles.  Il  eft  certain  qu’on  peut  per- 
dre un  Etat  par  les  bois  j l’affamer  pendant  la  paix  , 6c 
l’empêcher  de  fe  défendre  pendant  la  guerre. 

Vous  ferez  donc,  Meilleurs,  aulïï  économes  qu’un 
bon  père  de  famille  ; vous  ferez  aulïï  fages  que  la  na- 
ture qui  ne  dilÏÏpe  jamais  fes  tréfors , 6c  qui  en  tient 
toujours  une  partie  en  réferve  , pour  les  évènemens  qui 

font  dans  le  cours  ordinaire  qu’elle  a établi 

Je  termine  ce  Rapport  par  un  mot  connu , avec  lequel 
l’Auteur  immortel  de  l’Ejprit  des  Loix  peignoir  les  opé-  , 
rations  infenfées  du  delpotifme  : quand  les  Sauvages  de 
la  Louijiane  veulent  avoir  du  fruit  ils  coupent  V arbre  à 
la  racine . Voilà  l’image  d’une  Nation  qui , pour  payer 
fes  dettes , livreroit  fes  forêts  à des  Compagnies  ou  à 
des  Capitaliftes. 

Voici  le  Projet  de  Décret  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
propofer.(i) 


(i)  Ce  Projet  de  Décréta  été  adopté  avec  cuekpies  amendemeus, 
dans  les  termes  fui  vans. 


DÉCRET 


Sur  la  V mu  & A dminiftradcn  des  Forêts  nationales • 


Du  6 Août  ITp'O. 


L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  Rapport  de  fcs  Comités  réunis  des  Domaines, de 
la  Marine  , dès  Finances , de  l’aliénation  des  Biens  Na- 
tionaux &c  de  Commerce  &:  d’Agiiculture  ; 

î 

Confidérant  que  la  confervation  des  bois  & forêts 
eft  un  des  objets  les  plus  importans  & les  plus  eilèntieîs 
aux  befoins  & à la  sûreté  du  Royaume  , &r  que  la  Na- 
tion feule,  peut  , par  un  nouveau  régime  & une  admi- 
niftration  aélive  tk  éclairée,  s’occuper  dé  leur  conferva- 
tion , amélioration  &:  repeuplement , pour  en  former  en 
même  temps  une  fouree  de  revenu  public  y 

A décrétée  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Les  grandes  malles  de  bois  6c  forêts  nationales  font 
& demeureront  exceptées  de  la  vente  & aliénation  des 
Biens  Nationaux  , ordonnées  par  les  Décrets  des  14 
Mai , 2.5  16  Juin  derniers. 

IL 

Tous  les  bocquetâux  , toutes  les  parties  de  bois  na- 
tionaux éparfes , abfolument  ifolées , &:  éloignées  de 
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mille  toifes  des  autres  bois  d’une  grande  étendue  , & 
qui  ne  feront  pas  néceflaires  pour  garantir  les  bords 
des  fleuves , torrens  6c  rivières , pourront  être  vendus 
& aliénés  , fuivant  les  formes  prefcrites  par  lefdits  Dé- 
crets , pourvu  qu’elles  n’excèdent  point  la  contenance 
de  cent  arpens , mefure  d’Ordonnance , lauf  a prendre 
l’avis  des  AiTemblées  de  Département , pour  la  vente 
des  parties  de  boisdontla  contenance  excederoit  celle  de 
cent  arpens. 

Quant  aux  bois  6c  forêts  de  ladite  contenance  qui  , 
par  leur  poGtion  6c  la  nature  du  fol  , peuvent  produire 
des  bois  propres  à la  marine  , ils  ne  pouront  être  alié- 
nés qu’après  avoir  eu  l’avis  de  l’adminiflration  des  Dé- 
partemens , qui  prendront  celui  des  Diftri&s  dans  les- 
quels ils  font  iitués. 

I I I. 

L’AfiTembîée  Nationale  charge  les  cinq  Comités  réu- 
nis de  lui  préfenter  inceflamment  le  plan  d’un  nou- 
veau régime d'adminiftration  desbois,&de  réformede 
la  légiflation  des  forêts  , dont  elle  reconnoît  l’urgente 
6c  indifpenfablc  nèceffité. 


i 


